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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehr und Kommunikation

Die politische Steuerung und die Oberaufsicht über Unternehmen mit einem
Grundversorgungsauftrag standen im Mittelpunkt einer von der KVF-SR im November
2020 eingereichten Motion. Die Kommission forderte den Bundesrat dazu auf, ein
eigenes Gesetz für die Betriebe des Service Public – namentlich für SBB, Swisscom,
Schweizerische Post, Skyguide und das öffentliche Radio und Fernsehen – zu schaffen.
Mit den geltenden separaten Gesetzgebungen für die einzelnen Unternehmen seien
einige gewichtige Fragen, beispielsweise betreffend des Zielkonflikts zwischen
Gewinnstreben und Gemeinwohl, noch ungenügend geregelt.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er war der Ansicht, dass dem
Anliegen im Rahmen der geltenden Regelungen bereits entsprochen werde und das
Parlament über geeignete Möglichkeiten verfüge, sich einzubringen. Er sehe daher
keinen Mehrwert in einem neuen Gesetz.
Die kleine Kammer beugte sich in der Frühjahrssession 2021 über die Motion. Die das
Wort ergreifenden Kantonsvertreterinnen und -vertreter Stefan Engler (mitte, GR), Eva
Herzog (sp, BS) sowie Daniel Fässler (mitte, AI) sprachen sich dabei allesamt für die
Annahme der Motion aus. Zu klären seien insbesondere Fragen rund um
«Staatsleistungen und Markt, von Liberalisierung, von Privatisierung und Subventionen»
(Engler). Ebenso müssten Gewinnverbote, Dividendenvorgaben und
Lohnbeschränkungen diskutiert werden. Nicht zu vernachlässigen seien auch Fragen
rund um die Aufsicht über die Betriebe und die Rolle des Parlaments, welches die
Oberaufsicht über die Bundesverwaltung und den Bundesrat ausübe. Es wurde zudem
darauf hingewiesen, dass es nicht sinnvoll sei, diese Bereiche jeweils nur anhand von
Einzelereignissen – genannt wurde insbesondere die Postauto-Affäre – zu diskutieren.
Es gehe vielmehr darum, eine Übersicht zu schaffen und wichtige Grundsätze
festzulegen. Daher sei eine Mantelgesetzgebung notwendig, welche die
Spezialgesetzgebungen für die einzelnen Konzerne ergänzt. Verkehrs- und
Kommunikationsministerin Sommaruga zeigte in ihrem Votum Verständnis für das
Anliegen der Motion. Sie wies aber darauf hin, dass es sehr schwierig werde, eine solche
Mantelgesetzgebung zu erstellen, da die verschiedenen betroffenen Betriebe des
Service public sehr unterschiedlich ausgerichtet seien. In der anschliessenden
Abstimmung votierte eine deutliche Mehrheit des Ständerats für die Annahme der
Motion (34 zu 8 Stimmen). 1

MOTION
DATUM: 09.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession 2021 mit einer Motion der KVF-SR,
welche ein Gesetz über die politische Steuerung und Oberaufsicht von Unternehmen
im Bereich des Service public forderte. KVF-NR-Sprecher Bregy (mitte, VS) betonte für
die Kommissionsmehrheit, dass die Politik im Service Public die strategische Richtung
vorgeben und kontrollieren müsse. Dazu brauche es ein Gesetz, «das die
Grundversorgung sauber regelt». Eine Kommissionsminderheit um Kurt Fluri (fdp, SO)
hingegen wolle mehr Freiheit für die Betriebe des Service public und kritisiere daher
den strikten Rahmen, den dieses Gesetz vorgeben würde, schloss Bregy.
Bundesrätin Simonetta Sommaruga zeigte zwar Verständnis für die Forderung des
Parlaments nach mehr Mitsprache in diesem Bereich, empfahl den Vorstoss aber aus
verschiedenen Gründen zur Ablehnung. So bezweifelte sie etwa, dass ein einziger so
genannter Mantelerlass den verschiedenen Strukturen und Ausrichtungen der
Unternehmen des Service public gerecht werden könne; auch werde es gewisse
Abgrenzungsprobleme zwischen dem Mantelerlass und den geltenden Spezialgesetzen
geben. Ausserdem seien die Verantwortlichkeiten in der Aufsicht bereits heute gut
geregelt. Diese Worte vermochten die Mehrheit des Rates jedoch nicht zu überzeugen,
der Nationalrat nahm die Motion mit 103 zu 77 Stimmen an. Die ablehnenden Stimmen
stammten von den geschlossen stimmenden SVP- und FDP.Liberale-Fraktionen. 2

MOTION
DATUM: 30.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Verkehrspolitik

Le Conseil national a donné suite à une initiative parlementaire Hämmerle (ps, GR)
demandant à La Poste, les CFF et Swisscom d’offrir des postes de travail et des places
d’apprentissage dans tout le territoire suisse. Elle réclame également que les plans de
compression des effectifs ne touchent pas uniquement les régions périphériques et de
montagne. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.09.1999
LAURE DUPRAZ

Les augmentations de salaire des six directeurs des CFF – ils devaient se partager un
salaire de CHF 3,6 millions – ne sont pas passées inaperçues et l’affaire s’est politisée.
La commission des transports et des télécommunications du Conseil national, ainsi que
la Délégation des finances, ont demandé au Conseil fédéral de faire la lumière sur les
rémunérations des cadres et sur la stratégie qu’il avait adoptée à l’égard des
entreprises, qui lui sont encore liées. Elles voulaient aussi en savoir plus sur les
indemnités et les parties liées à la prestation (bonus) versées aux membres des conseils
d’administration. Néanmoins, les CFF étant une société anonyme, la Délégation des
finances reconnaissait que les salaires versés respectaient les dispositions légales.
Malgré ce battage, le conseil d’administration des CFF a approuvé la hausse des salaires
accordée aux six directeurs de l’entreprise. Le total de leur traitement a toutefois été
fixé à CHF 2,1 millions. En plus, un maximum de CHF 1,07 millions pourra être versé pour
l’ensemble du bonus. A sa demande, Benedikt Weibel (directeur général) touchera CHF
120'000 de moins que prévu. Lors de sa session de printemps, le Conseil national a tiré
à boulets rouges contre les augmentations massives de salaire que les dirigeants des
CFF et de La Poste s’étaient octroyées. Le Conseil fédéral a été pris à partie par de
nombreux parlementaires de tous bords, qui lui reprochaient sa passivité en tant
qu’actionnaire majoritaire. Le seul parti n’hurlant pas avec les loups a été le PRD. Dans
une réponse écrite, Moritz Leuenberger a promis un rapport complet sur la question
des salaires dans les entreprises publiques, tout en précisant que le rapprochement
avec le privé avait été voulu par ces mêmes partis. Approuvant le rapport commandé
suite à l’émoi des hauts salaires publics, le Conseil fédéral a jugé que les salaires des
cadres des ex-régies et des entreprises proches de la Confédération n’étaient pas
exagérément rétribués. Le document passait au crible les pratiques de La Poste, de
Swisscom, des CFF, de la RUAG, de la BNS, de la SUVA, de la SSR et de l’Institut fédéral
de la propriété intellectuelle. En comparaison avec le secteur privé ou les entreprises
semblables à l’étranger, l’étude montrait que les rémunérations restaient dans une
"frange inférieure". Pour l’Etat, il était hors de question qu’il intervienne dans un
domaine du ressort de l’autonomie de gestion des sociétés. Bien qu’il ait renoncé à
fixer des limites, le Conseil fédéral a souhaité une publication régulière des salaires des
directeurs. Cette mesure de transparence devait à ses yeux avoir un effet "préventif"
contre les rémunérations excessives. En outre, un groupe de travail planchera sur la
définition de certains "principes", dont notamment la différence essentielle qu’a établi
le Conseil fédéral entre les salaires des membres des conseils d’administration et ceux
des dirigeants, soit entre la responsabilité politique et la gestion opérationnelle, plus
directement soumise aux lois du marché. Ces lignes directrices devront également
orienter l’évaluation des bonus et des avantages dans la prévoyance professionnelle.
Swisscom sera toutefois dispensé de respecter ces recommandations. Le Conseil
fédéral craignait de donner un "mauvais signal" et de nuire au cours de l’action en
Bourse. Si le gouvernement jugeait les salaires acceptables, les cadres des entreprises
concernées ne sortaient pas blanchis de l’examen qu’ils avaient subi. Le Conseil fédéral
concédait que certaines entreprises avaient manqué de sensibilité politique, soit en
forçant un peu la note en matière de salaire, de bonus ou de prévoyance
professionnelle, soit en procédant à des augmentations avec une certaine
précipitation. 4

BERICHT
DATUM: 06.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Après le Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national refusait à son tour
par 77 voix contre 66 la création d’un fond de cohésion nationale pour venir en aide
aux régions touchées par la libéralisation de Swisscom, de La Poste et des CFF. Avec
leurs initiatives cantonales, le Valais (00.305), les Grisons, le Tessin (00.313) et
Schaffhouse (00.316) réclamaient qu’une partie des bénéfices des ex-régies soient
versés dans un fonds qui serve à financer les projets de reconversion professionnelle et
à encourager l’innovation des services publics. En contre-courant des Chambres, le
Conseil fédéral décidait en septembre d’accorder aux régions périphériques CHF 19
millions pour adoucir les restructurations. Cette somme s’ajoutait aux CHF 80 millions
déjà libérés pour 2003-2004 et affectés aux projets de coopération touristique, inter-

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.09.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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entreprises et inter-régionales. Le parlement devra toutefois se prononcer en 2002 sur
la question. 5

Le Conseil fédéral a accepté le rapport d’activité des trois anciennes régies fédérales.
La Poste, Swisscom et les CFF avaient pour l’essentiel atteint les objectifs fixés par le
gouvernement. Leurs activités en 2000 rentraient dans le cadre fixé pour la période
1997-2001 (1998-2002 pour les CFF). Seules ombres au tableau : premièrement, le
personnel des chemins de fer s’avérait insatisfait dans les enquêtes périodiques
conduites par les CFF; deuxièmement, les bases financières de La Poste étaient trop
étroites en vue de la libéralisation du marché européen. Le gouvernement aurait dû
renouveler les objectifs pour les ex-régies, mais il n’a pas pu le faire, car son projet de
lier La Poste et Swisscom a été chahuté. Les Chambres ont eux aussi approuvé le
rapport du gouvernement sur la réalisation des objectifs stratégiques assignés aux CFF,
à La Poste et à Swisscom en 2000. 6

BERICHT
DATUM: 25.09.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Mû par un réflexe interventionniste et par le contexte émotionnel de la fermeture des
bureaux de poste, le Conseil national a accepté par 90 voix contre 78 l’initiative
parlementaire de Hämmerle (ps, GR), qui modifiait les lois sur les trois ex-régies
fédérales. Celle-ci exigeait que La Poste, Swisscom et les CFF offrent des emplois et
des places d’apprentissage sur tout le territoire et que les réductions d’effectifs ne
touchent pas que les régions périphériques. Saisi en décembre, le Conseil des Etats a
refusé, par 22 voix contre 16, d’entrer en matière sur l’initiative, estimant que le rôle de
l’Etat devait se limiter à la définition d’objectifs et à l’établissement de conditions-
cadres favorables au développement des entreprises publiques et de leurs concurrents.
Il n’avait en revanche pas à se mêler de la partie opérative des ex-régies. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Lors du nouveau vote sur l'initiative parlementaire Hämmerle (ps, GR) – qui demande
que La Poste, Swisscom et les CFF offrent des emplois et des places d'apprentissage
sur tout le territoire –, le Conseil national a fait volte-face et l’a écartée par 81 voix
contre 77. Cette décision suivait la recommandation de sa Commission des
télécommunications. La majorité bourgeoise trouvait les demandes de la motion trop
contraignante. Néanmoins, compte tenu du contexte de libéralisation qui soufflait sur
les anciennes régies et l’emploi, les conseillers nationaux ont accepté par 86 voix
contre 69 une motion d’Epiney (pdc, VS) (01.3206). Ce dernier souhaitait rappeler l’Etat
à la rescousse dans les secteurs non rentables de La Poste et des télécommunications,
via une taxe sur les bénéfices des secteurs privatisés. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Répondant à l’initiative parlementaire de la Commission des institutions politiques, le
Conseil fédéral a fait savoir qu’il approuvait l’obligation pour le gouvernement d’édicter
des principes sur le montant des salaires et des jetons de présence. Il était prêt à
rendre public le montant des salaires maximaux, y compris les prestations annexes,
perçus dans les entreprises liées à la Confédération, mais pas les revenus individuels
versés à chaque haut fonctionnaire ou administrateur. La publication des salaires et
des honoraires violerait des éléments importants de la protection des données et de la
personnalité et risquerait de pénaliser les entreprises sur le marché du travail. Le
Conseil fédéral n’avait pas non plus l’intention de fixer des valeurs de référence pour
les salaires, les honoraires, la prévoyance professionnelle et les indemnités de départ
des cadres. Comme une minorité de droite, il voulait se limiter à fixer des principes en
mentionnant dans la loi des critères propres à garantir la transparence et l’équité. Ces
principes ne devraient toutefois pas s’appliquer aux sociétés cotées en Bourse comme
Swisscom. Le Conseil national a donné tort à sa Commission des institutions politiques
et au Conseil fédéral en votant par 97 voix contre 55 la transparence intégrale des
salaires des cadres supérieurs des CFF, de La Poste, de Swisscom, de la SSR et de la
BNS. L’alliance gauche-UDC, au grand dam du PRD et du PDC, a imposé la publication
des hauts salaires, leur bonus, leur deuxième pilier et leurs indemnités de départ. Le
Conseil national a en revanche refusé par 83 voix contre 78 d’obliger le Conseil fédéral
à fixer des plafonds salariaux pour les managers des entreprises para-étatiques. Le
PDC, le PRD et l’UDC (qui avait changé de camp) estimaient que la transparence
individuelle des rémunérations suffisait à modérer les appétits illegitimes. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.09.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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Post und Telekommunikation

Répondant aux injonctions du PRD et de l'UDC lui demandant une libéralisation et une
privatisation de Swisscom, de la Poste et des CFF (00.3218), le Conseil fédéral a
présenté son projet de vendre des actions Swisscom afin de financer la création d'une
banque postale et des mesures d'accompagnement à l'attention des régions
périphériques. Pour Berne, la vente devait aussi donner la possibilité à Swisscom de
rester concurrentiel dans un marché en pleine mutation (fusion, acquisition, prises de
participation), car pour l'instant le pourcentage étatique (65%) était trop important
pour que l'entreprise ne s'émancipe. La loi actuelle autorise les autorités à céder 15%
supplémentaire, mais pour descendre au-dessous de la barre des 50%, il serait
nécessaire de modifier la loi sur les télécommunications. A l'identique, le Conseil
fédéral estimait que la transformation de PostFinance en une véritable banque était
cruciale, car les bénéfices dégagés permettraient de garantir la bonne marche de la
Poste et le maintien du service public de base sur tout le territoire. La loi sur la Poste
n'autorise PostFinance qu'à exercer dans les activités financières passives (épargne,
prévoyance) à côté du trafic des paiements et non à être plus actif. Pour que
PostFinance puisse octroyer des crédits, une modification de la loi était nécessaire. La
création de Banque Postale impliquerait une augmentation de capital de dotation de La
Poste de plus d'un milliard de financement. Celle-ci resterait intégré à la Poste et serait
soumise aux mêmes conditions de concurrence que les autres établissement bancaire:
société anonyme, soumission à la législation sur les banques et renoncement à la
garantie d'Etat. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.06.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Swisscom s'est transformé durant l'été en holding chapeautant des sociétés
autonomes. Quatre sociétés se voient accorder plus de lest que ce qu'elles ne
disposaient: Bluewin (internet), Debitel (téléphonie mobile en Allemagne), Conextrade
(Commerce en ligne) et Mobile Com. Celles-ci restent des filiales de Swisscom à 100%.
La holding Swisscom proprement dite s'occupera avant tout de gestion financière et de
stratégie. 11

ANDERES
DATUM: 26.08.2000
PHILIPPE BERCLAZ

En automne, Swisscom a annoncé son intention de vendre ses 3'000 antennes radio-
télévision répartis sur 400 sites. Le bénéfice escompté était supérieur à CHF 550
millions. Cette décision de vendre les émetteur à ondes ultracourtes (OUC) et à
faisceaux dirigés a inquiété l'état-major de l'armée qui a alarmé les commissions du
parlement. Le Conseil des Etats a accepté une motion de sa Commission de la politique
de sécurité (CPS-CE). La commission correspondante du Conseil National (CPS-CN) a
soutenu cette motion et a déposé une deuxième de la même teneur (00.3610). La
première demandait au Gouvernement de définir les besoins vitaux du pays en matière
de télécommunications et de prendre les mesures pour les définir. Dans la seconde
motion, la Commission du National exige que soit pris en compte la sécurité intérieur
et extérieur de la Suisse ainsi les intérêts stratégiques du pays et que soit étudié les
conséquences d'une vente à un opérateur étranger. Tenant compte des objections
suscitées dans le monde politique et militaire, Swisscom a renoncé à vendre son
système d'antennes radio-TV. 12

MOTION
DATUM: 08.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

A l'instar des CFF (voir ici), Swisscom a abandonné le statut de fonctionnaire. La
convention de collective de travail (CCT) a été signée par la direction et les
associations de personnel en juin. Le document entrera en vigueur le 1er janvier 2001
pour une durée de trois ans. Le CCT prévoit la semaine de 40 heures, soit une
réduction d'une heure par rapport à l'ancienne situation, ainsi que cinq semaines de
vacances par an. Elle introduisait aussi un nouveau système salarial incluant une part au
mérite et tenant compte du succès de l'entreprise sur le marché. Se basant sur la CCT
de Swisscom, le Syndicat de la communication a exigé que tous les travailleurs du
secteur des télécommunications soient protégés de la même façon. 13

ANDERES
DATUM: 13.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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En juillet, Diax a demandé à la Commission fédérale de la communication (ComCom)
une libéralisation totale du dernier kilomètre du réseau de Swisscom afin de faciliter
la mise en place de services de connexion à haute vitesse chez les usagers. Le «dernier
kilomètre» ou «boucle locale» désigne la liaison par fils de cuivre ou fibre optique
entre les centres téléphoniques et les prises chez les particuliers ou les entreprises.
Celui-ci est symbolisé par la taxe de raccordement obligatoire perçu par Swisscom.
S'appuyant sur l'expertise de la Commission de concurrence et dans le cadre des
mesures provisionnelles, la ComCom a estimé que Swisscom avait une position
dominante dans les raccordements et qu'il n'y avait pas d'alternative satisfaisante. Par
conséquent, elle a imposé à Swisscom l'ouverture de son réseau à Diax; le dégroupage
partiel du raccordement des usagers a été prévu en trois étapes échelonnées sur neuf
mois. L'autorité de surveillance des télécommunications a aussi demandé aux deux
opérateurs d'élaborer une offre en vue d'une ouverture totale de la boucle locale, car
elle obéissait aux mêmes principes que l'interconnexion: pas de discrimination et des
prix conformes aux coûts. Swisscom a réagi en faisant recours au Tribunal fédéral,
estimant que la décision de l’autorité de surveillance des télécommunications le
désavantageait et ne reposait sur aucune base légale. Les mesures provisionnelles ne
concernaient que la transmission des données et non la téléphonie vocale. Saisis, les
juges fédéraux ont accordé l'effet suspensif à la décision de la ComCom obligeant
Swisscom à ouvrir partiellement le dernier kilomètre à Diax. La décision sur le fond a
été prévue pour 2001. L'ouverture à la concurrence du dernier kilomètre téléphonique
a aussi été débattue au Conseil national. Par 89 voix contre 64, ce dernier a refusé en
décembre l'initiative parlementaire de Theiler (prd, LU), demandant d'ôter le monopole
dont dispose Swisscom. L'initiative a été victime du camp rose-vert, opposé au
démantèlement de l'ex-régie, et des représentants des cantons de montagne du PDC,
soucieux d'éviter toute menace d'abandon de desserte dans les régions périphériques.
De plus ces derniers craignaient qu'une libéralisation de la boucle locale ne permette à
la ComCom d'ordonner le découpage de la boucle locale, pratique amorcée en Europe.
(Pour plus d'informations, voir ici.) 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

En septembre, le Conseil fédéral a décidé de donner une base constitutionnelle à la
création d'une banque postale et à l'abandon de la majorité du capital détenu dans
Swisscom. Cependant, il conservera un veto de vente pour protéger l'entreprise de
reprises inamicales et de droit national. Le gouvernement a agi ainsi pour éviter tout
litige de constitutionnalité retardant le projet et pour couper court au référendum
annoncé par la gauche contre la privatisation. Avec ces deux articles constitutionnels, le
Conseil fédéral a aussi frappé un coup à gauche et à droite. En élevant au niveau
constitutionnel les deux problématiques, il a contribué à générer un équilibre entre
elles et à les rendre moins vulnérables. Ces deux projets se répondaient ainsi l'un
l'autre et ils apparaissaient donc comme les deux volets d'une même politique. Leur
ancrage dans la constitution implique aussi qu'une votation populaire obligatoire soit
tenue. L'UDC, le PDC et le PRD se sont déclarés plutôt satisfaits, sans cacher leur
opposition à une banque postale. Par contre, le PS et les syndicats se sont opposés à la
privatisation de Swisscom. La teneur explosive du sujet a engendré de nombreuses
requêtes (interpellations, postulats et motions) de tout bord afin de réclamer soit une
libéralisation pour la droite soit un maintien du service public pour la gauche (motions:
00.3239, 00.3260, 00.3307, 00.3607. postulats: 00.3045, 00.3046, 00.3259.
interpellations: 00.3244, 00.3389, 00.3394, 00.3511). Le Conseil fédéral a calmé le jeu
en répondant que tous les scénarios seraient étudiés pour la mouture finale. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Le système UMTS (Universal Mobile Telecommunication Standard) a été mis aux
enchères en automne. Celui-ci succédera au réseau GSM utilisé par les téléphones
mobiles actuels. L'UMTS ouvrira la voie vers de nouveaux services interactifs dont le
Visiophone et Internet à haut débit. La mise en service des premiers réseaux UMTS en
Suisse – comme en Europe – est prévue pour 2002. Le DETEC a mis en jeu quatre
concessions pour l'exploitation d'un réseau UMTS sur l'ensemble du territoire
helvétique. L'octroi de la concession était lié à une obligation de couverture de 50% de
la population. La vente des concessions laissaient présager une promesse de pactole
pour la Confédération, vu les chiffres record qui avaient été atteints en Angleterre. Les
autorités l'estimaient en juin entre CHF 6 et 10 milliards, puis entre CHF 3 et 6 milliards
vu le semi-échec néerlandais et allemand. A la clôture des inscriptions, dix candidats
s'étaient annoncés. Le nombre des prétendants s'est au fur et à mesure réduit à
l'approche de la vente. Les raisons à cette défection étaient principalement dues à
l'absence de liquidités d'investissement, déjà mobilisées dans d'autres pays où les
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enchères s'étaient envolées. Dans l'objectif d'obtenir une concession, Swisscom s'est
allié à Vodafone. La veille de l'enchère, il ne restait plus que cinq opérateurs en course
pour 4 concessions et un coup de théâtre s'est produit dans l'heure précédent la date
butoir: Tele Danemark était parvenu à prendre le contrôle de deux prétendants – Diax
et Sunrise – et à les faire fusionner. Informé de la naissance du numéro deux de la
téléphonie en Suisse, l'OFCOM a gelé les enchères, car l'acheteur était inconnu. La
Commission de la concurrence ayant statué que la fusion Diax-Sunrise ne portait pas
atteinte à la concurrence dans le marché futur de l'UMTS, la vente des quatre licences
aux quatre candidats restant a pu avoir lieu. Elles ont été adjugées pour CHF 205
millions, soit à peine CHF 5 millions de plus que les mises de départ de CHF 50 millions
l'unité. Les acquéreurs des licences, qui auront une durée de vie de 15 ans, étaient:
Swisscom, Telefonica, Dspeed (Diax et Sunrise) et Orange. Ce dernier avait été le seul à
surenchérir symboliquement de cinq millions. Le manque à gagner par rapport aux
estimations prévues de CHF 4 à 7 milliards a retenu l'attention de certains
parlementaires qui n'ont pas hésité à demander la tenue d'une enquête pour établir les
responsabilités de cette débâcle. L'obtention par Swisscom de sa licence, condition
sine qua non de l'entrée pour Vodafone dans le capital de Swisscom a eu comme effet
que celui-ci procédera à une prise de participation de 25% dans le capital de la future
filiale de téléphonie mobile Swisscom Mobile. En autorisant Swisscom, dont elle est
actionnaire majoritaire à faire alliance avec l'opérateur Vodafone, le Conseil fédéral a
amorcé une "sous-privatisation" et a donné son acceptation implicite pour la holding. 16

Au mois d’avril, le Conseil fédéral a mis en consultation le "paquet ficelé" de la banque
postale et de l’assouplissement de la majorité de la Confédération dans Swisscom, par
une vente d’actions. Quand bien même les deux projets devaient faire l’objet d’un
unique article constitutionnel, et donc d’une seule votation, ils demeuraient sans lien
direct entre eux. Afin de doter en capital la nouvelle banque postale, la Confédération
prévoyait un investissement situé entre CHF 1,5 et 2 milliards. Les contours de cette
dernière étaient encore flous et tendaient à se fondre au niveau financier dans une
problématique plus large d’une nouvelle baisse de la limite du monopole et d’une
recapitalisation de La Poste. Banque postale incluse, les besoins atteignaient CHF huit
milliards au total, dont CHF 5,5 milliards pour la création de sa propre caisse de
pension et CHF 500 millions pour développer des nouveaux secteurs d’activités comme
le e-business. Concernant Swisscom, le projet mis en consultation dégageait la
Confédération de l’obligation de rester actionnaire majoritaire. Il assortissait toutefois
cette proposition de cautèles, comme l’institution d’un droit de veto temporaire pour
pouvoir faire obstacle à l’arrivée d’un actionnaire indésirable.

La consultation s’est bouclée sur une opposition unanime de la droite et de la gauche à
l’encontre de l’article constitutionnel commun aux deux idées du projet. Le lien
constitutionnel, qui devait offrir une assise plus solide à ces deux projets, a été jugé
artificiel et inadéquat. De manière générale, l’économie et les partis bourgeois
saluaient la suppression de la participation majoritaire de la Confédération dans
Swisscom. Mais pour eux, la vente des actions devait servir à autre chose qu’à une
banque postale, comme par exemple réduire la dette financière de la Confédération. La
jugeant inutile, l’idée d’une banque postale financée par les fonds publics était à
écarter au profit de collaborations. De plus, selon eux, la création de cette nouvelle
institution protégée par un monopole et alimentée par des subventions pouvait créer
des risques de distorsion dans l’environnement bancaire. La gauche et les syndicats ont
développé un discours diamétralement opposé. Ils soutenaient le projet de banque
postale, car ils y voyaient le seul moyen d’assurer la survie de La Poste et de
sauvegarder à la fois emplois, bureaux et service public. Bien que la vente d’actions
Swisscom permettrait de financer la banque postale, la gauche et les syndicats se sont
opposés à la privatisation, car ils craignaient que les postes de travail et la couverture
du territoire national ne soient plus assurés, en particulier dans les régions
périphériques.

Devant les désastreux résultats de la consultation et la conviction d’un échec
programmé en votation, le Conseil fédéral a renoncé à son paquet La Poste – Swisscom.
Il a décidé de dénouer les deux projets et de les poursuivre séparément et à des
rythmes différents. Le projet de banque postale a pris la direction des oubliettes. La
Poste devra se contenter de collaborer avec des établissements bancaires. Le
gouvernement a annoncé qu’il proposera au parlement une recapitalisation de La Poste
pour lui permettre de financer de tels développements. En outre, il a promis pour le
début de 2002 une "vue d’ensemble" de l’évolution du marché postal. Ce rapport
abordera le problème de la réorganisation du réseau de bureaux, la poursuite de la
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libéralisation du marché, la définition du service postal universel, ainsi que son
financement. Sur ce dernier point, deux idées circulaient : l’introduction de taxes de
concessions pour les autres opérateurs du marché et le versement de compensations
pour les prestations d’intérêt général effectuées par La Poste. Ce système de
compensations ou de redevances avait notamment été avancé au Conseil des Etats par
une motion d’Epiney (pdc, VS) (01.3206). Celle-ci exigeait une indemnisation pour les
prestations peu rentables de La Poste, mais aussi des télécoms. La Chambre Haute
donnait son aval par 20 voix contre 8. En ce qui concerne Swisscom, le Conseil fédéral a
fait marche arrière sur la question d’abandonner la disposition légale qui oblige la
Confédération à détenir la majorité de ses actions. Le repli des marchés financiers et
les difficultés du secteur des télécommunications ont rendu caduque la nécessité
d’agir. 17

Dès janvier 2002, Swisscom réduira de 6 pourcent en moyenne les prix
d’interconnexion à son réseau fixe. Seuls deux tarifs d’interconnexion subsisteront
contre trois précédemment : le tarif normal entre 8 heures et 17 heures, et celui réduit
entre 17 heures et 8 heures. Le tarif de nuit disparaît. L’interconnexion consiste à relier
les réseaux des autres compagnies comme Sunrise, Tele2 à celui de Swisscom, le seul
qui permette l’accès aux abonnés (dernier kilomètre). Cette modification des tarifs est
due à l’entrée en vigueur depuis le 1er janvier 2000 de nouveau barèmes pour les prix
de connexion. Les prix sont désormais calculés en fonction des coûts engendrés
directement par les prestations d’interconnexion (sans charges supplémentaires).
Malgré cette baisse, les opérateurs continuaient à contester le monopole de Swisscom
sur le dernier kilomètre. L’OFCOM a indiqué que l’affaire était toujours pendante
devant le Tribunal fédéral. Sunrise a en outre déposé deux plaintes auprès de la Comco
contre Swisscom. Il lui reprochait de ne pas respecter la loi sur les cartels et de profiter
de son monopole sur le dernier kilomètre au détriment de ses concurrents. La
première plainte concernait l’offre internet à large bande ADSL de Bluewin, filiale de
Swisscom. Les clients voulant bénéficier des services ADSL de Bluewin et qui étaient
abonnés chez un autre opérateur devaient résilier leur contrat. Sunrise exigeait donc
de Swisscom qu’il loue à ses concurrents le dernier kilomètre nécessaire à la
technologie ADSL aux même conditions que celles valant pour Bluewin. La deuxième
plainte concernait les services de messageries numériques. Lorsque leur répondeur
contient un nouveau message, les clients de Swisscom sont avertis par une tonalité
différente au moment où ils décrochent leur combiné. Or ce service est disponible par
le biais du dernier kilomètre et de fait de son monopole, Swisscom est le seul opérateur
qui peut accorder cette prestation. Sunrise exigeait de pouvoir disposer d’une solution
identique. (Pour l'initiative parlementaire de Theiler (prd, LU) (00.413) refusé en 2000,
voir ici.) 18

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 05.11.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a fixé pour La Poste et Swisscom les objectifs stratégiques qu’il veut
voir réaliser de 2002 à 2005. N’étant pas nécessaire de les remanier de fond en
comble, seuls certains d’entre eux ont été adaptés au contexte actuel et aux nouvelles
conditions-cadres. Pour plus d'informations sur les objectifs stratégiques de La Poste
et Swisscom pour la période 2006-2009 voir ici et ici. 19

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.02.2002
PHILIPPE BERCLAZ

N’ayant pu dénicher une acquisition intéressante à réaliser, Swisscom a racheté 9.9%
de son capital-actions, soit 7'346'739 titres. Auparavant, cette vente avait reçu le
soutien de la Commission des finances du Conseil national, qui exigeait que la
Confédération reste actionnaire majoritaire et que les recettes servent à rembourser la
dette fédérale. Le Conseil fédéral a également approuvé l’opération. Celle-ci a coûté
CHF 4,3 milliards à l’opérateur. Actionnaire majoritaire, la Confédération a participé au
programme de rachat de titres dans une proportion plus importante que ne l’aurait
permis sa participation. Compte tenu de la réduction du capital prévue, sa part est
passée de 65,5% à 62,7%. Le produit net issu de la vente des titres a été affecté au
remboursement de la dette fédérale. A ce propos, le Conseil fédéral proposait de
rejeter la motion Rossini (ps, VS), qui réclamait d’affecter la somme à la réduction des
tarifs et à l’élargissement des prestations de service public dans le secteur des
télécoms. 20

MOTION
DATUM: 08.06.2002
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La Commission fédérale de la communication (ComCom) a attribué à Swisscom la
concession de service universel pour cinq nouvelles années (2003-2007). Swisscom
Fixnet, filiale de Swisscom, était le seul candidat à l’appel d’offres. La ComCom a relevé
que l’opérateur n’a demandé aucune contribution pour d’éventuels investissements
liés à la concession. L’offre de base comprend le raccordement téléphonique
analogique ou numérique, les numéros d’appel d’urgence, l’inscription dans l’annuaire,
les téléphones publics, des services pour malentendants et malvoyants. 21

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 08.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Se référant à un développement de la concurrence, à des marges sous pression et à un
chiffre d’affaire en baisse, Swisscom a décidé de fermer six de ses dix-sept centres de
renseignements 111. L’opérateur prévoit de réaliser CHF 2,6 millions d’économie par
année. Ces mesures toucheront 250 collaborateurs liés par la Convention collective de
travail (CCT) et environ 50 employés temporaires ; le groupe leur offrira la possibilité de
travailler dans le centre d’appel le plus proche. Aucun licenciement, ni suppression
d’emploi n’est prévu. Le plan de restructuration a été accueilli par des pétitions, des
mobilisations et des débrayages dans les différents centres. Malgré le mécontentement,
Swisscom n’est pas revenu sur sa décision de fermeture. Seul le délai d’application a
été repoussé au 31 août 2003. 22

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ

La ComCom a écarté la requête de dégroupage de TDC/Sunrise Switzerland (ex-Diax).
Pour motiver le rejet de la plainte de TDC, la ComCom s’est basée sur l’arrêt rendu le 3
octobre 2001 par le Tribunal fédéral dans le cas Commcare contre Swisscom. Celui-ci
avait conclu que la législation en vigueur ne contenait aucune base légale ni pour une
obligation d’interconnexion des lignes louées, ni pour le dégroupage du dernier
kilomètre. En dépit de cette décision négative, la ComCom se prononçait en faveur de
la libéralisation. C’est pourquoi elle a invité le Conseil fédéral à prendre position sur le
sujet. Ce dernier n’a pas tardé à réagir au cri d’alarme de la ComCom et a accepté de
supprimer l’ultime privilège de Swisscom. Après avoir hésité sur la manière d’agir, le
Conseil fédéral a mis en juin son projet en consultation : il choisissait d’ouvrir le
dernier kilomètre du réseau à la concurrence par voie d’une ordonnance plutôt que par
une modification de la loi sur les télécommunications (LTC) ; cela aussi pour éviter un
éventuel référendum. Selon le projet présenté, Swisscom sera tenu de proposer trois
offres de dégroupage de la prise du téléphone à ses concurrents. Ceux-ci pourront
choisir en fonction des prestations qu’ils entendent offrir et de l’infrastructure qu’ils
peuvent mettre en place. La première offre est le dégroupage total de la boucle locale
(full access). Elle implique que Swisscom loue totalement la paire de cuivre, soit le
dernier kilomètre, à un autre opérateur qui commercialise seul une gamme de produits
de télécommunications, y compris la transmission de données à haut débit. La seconde
(bitstream access) prévoit que Swisscom donne accès à une liaison permettant de
fournir à l’abonné des services d’accès à haut débit. La troisième (shared line access)
envisage l’utilisation partagée de la paire de cuivre, d’après laquelle Swisscom
continuerait de fournir le service de téléphonie alors que l’autre opérateur proposerait
des services à haut débit sur la même ligne. En cas de désaccord, les opérateurs
feraient appel à la ComCom qui devrait trancher. Parallèlement, le Conseil fédéral
propose de soumettre clairement la location des lignes au régime de l’interconnexion :
Swisscom, qui pratique des prix élevés en comparaison européenne, serait tenu de les
ajuster aux coûts tant qu’il domine le marché. La ComCom serait chargée du contrôle
en cas de plainte. Le Conseil fédéral entend renforcer le rôle de cette commission en
lui donnant la possibilité d’intervenir spontanément sur le marché du dernier kilomètre.
La ComCom pourrait ainsi obliger Swisscom à présenter des offres standards. Cette
nouvelle compétence nécessite toutefois une modification de la LTC. Le Conseil fédéral
proposait d’adapter en même temps d’autres points de la loi au droit européen. Il n’y
aurait ainsi plus besoin d’une concession pour fournir des services de
télécommunication à des tiers. Une simple annonce auprès de l’Office fédéral de la
communication suffirait, sauf pour le service universel, assuré par Swisscom, et pour
l’utilisation de fréquences radio. Par ailleurs, les messages publicitaires par fax, e-mails,
SMS ou téléphone ne seraient autorisés que si le destinataire y consent. 23
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Le projet de libéralisation du dernier kilomètre a rencontré une large approbation. Les
deux autres points de la révision de la LTC n’ont pas été contestés. Les instances
consultées s’accordaient sur le fait que la ComCom devait disposer d’instruments pour
favoriser la concurrence dans la branche des télécoms. Elles estimaient aussi que le
droit des télécommunications devait être ajusté au droit européen. L’association Inside
Telecom, qui regroupe les plus importants nouveaux opérateurs de télécoms
helvétiques, de même que l’Association suisse du secteur de l’information et des
télécommunications (SICTA), ont plébiscité le projet du Conseil fédéral. L’UDC et le PRD
ont également approuvé les plans gouvernementaux. Le PDC a affiché un certain
scepticisme. Le PS a par contre fait part de son désaccord avec la libéralisation. Il a
estimé que Swisscom risquait de se trouver en difficulté et que le dégroupage n’était ni
dans l’intérêt de la Confédération, en tant qu’actionnaire principal, ni dans celui des
contribuables. Quant à la principale intéressée, l'entreprise Swisscom, elle s'est
défendue de l’accusation de monopole et s’est fermement opposée à l’obligation de
dégrouper les lignes de raccordement téléphoniques. D’après elle, le dernier kilomètre
était déjà en concurrence avec d’autres infrastructures comme le réseau câblé. Elle
craignait que les autres opérateurs ne profitent de ce dégroupage pour concentrer leur
offre sur des villes et les clients commerciaux les plus lucratifs. S’il n’est pas entendu,
l’opérateur, qui parle d’expropriation, se réserve le droit d’engager des démarches
juridiques. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.10.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Au cours de l’année sous revue, Swisscom s’est retrouvé à deux reprises dans le
collimateur de la Commission de la concurrence (Comco). La première affaire est due à
une plainte de la société Profitel. Par des mesures provisionnelles, la Comco a obligé
Swisscom à offrir le même rabais à tous ses clients en matière d’accès à l’ADSL.
Swisscom proposait à une vingtaine de fournisseurs d’accès ADSL des rabais de 13 à
20%, calculés en fonction du nombre de clients. Or Bluewin, filiale de Swisscom,
obtenait le rabais d’accès le plus important en tant que fournisseur d’accès le plus
important du pays. La Comco a jugé que Swisscom abusait de sa position dominante sur
le marché et discriminait les concurrents de Bluewin.
La Comco a ouvert une deuxième enquête contre les trois opérateurs de téléphonie
mobile. (En décembre 2001, à l’issue d’une précédente enquête, la Comco avait conclu
que les trois opérateurs ne s’étaient pas entendus sur les prix des communications.) La
Comco soupçonnait Orange, Sunrise et Swisscom de s’être mis d’accord pour
maintenir le prix des redevances de terminaison à un niveau artificiellement élevé. (Les
redevances sont les taxes que demandent les trois opérateurs pour chaque minute de
communication d’un appareil fixe à un mobile.) Les tarifs étaient parmi les plus élevés
d’Europe, selon une étude commandée par l’Office fédéral de la communication à
l’institut allemand WIK. La moyenne suisse était d’environ 4% plus élevée que celle
européenne. Si les appels sur le réseau fixe ne coûtaient qu’environ 5 centimes la
minute, les communications avec un téléphone mobile étaient facturées dix fois plus
cher. Les redevances demandées par les opérateurs étaient extrêmement proches. 25

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 18.10.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Lors des négociations, les partenaires sociaux n’ont pas réussi à s’entendre sur le
renouvellement de la Convention collective de travail (CCT) de Swisscom. Celle-ci
arrivera à échéance à fin 2003. Les syndicats ont posé deux conditions à leur retour aux
négociations. Premièrement, ils exigeaient un retrait du projet prévoyant une
convention–cadre pour le groupe, complétée par des accords d’entreprises dans les
sociétés. Ces accords devraient ensuite être négociés par les comités d’entreprise et
non les syndicats. La deuxième condition était de discuter du renouvellement de la CCT
sur la base en vigueur, soit une convention qui couvre toutes les sociétés du groupe.
Les syndicats et Swisscom se sont par contre entendus sur une augmentation de salaire
pour 2003. 26

ANDERES
DATUM: 30.11.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Swisscom a officialisé la suppression de 600 emplois. Ceux-ci s’ajoutaient au 400 qui
avaient été décidés l’année précédente. Ces places de travail faisaient partie des
quelque 3'000 emplois dont la suppression, jusqu’à la fin 2003, avait été annoncée en
mars 2000. (Swisscom avait indiqué que le nombre des emplois passerait de 18'000
cette année-là à 15'000 à la fin 2003.) La réponse des syndicats a été de mobiliser un
millier d’employés à Berne, Genève, Zurich et au Tessin. Leurs revendications portaient
sur le gel des licenciements et une entrée en matière sur la réduction du temps de
travail hebdomadaire de 40 à 38 heures. Swisscom a refusé de revenir sur ces mesures
de restructuration. Afin de reconduire jusqu’à fin 2005 la CCT et le plan social en
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vigueur, l’opérateur a accepté d’abandonner le concept qui visait à écarter les
syndicats au profit de commissions d’entreprises dans le cadre des négociations
contractuelles. Le traitement de cet objet était la condition sine qua non des syndicats
pour la reprise des négociations. Swisscom a cependant assorti la reprise des
négociations d’une exigence: trouver pour sa filiale Cablex une réglementation distincte
adaptée à son champ d’activité. Au mois de septembre, les protagonistes se sont
entendus pour reconduire le plan social et la CCT jusqu’à fin 2005.
En dépit d’un bon bilan de santé, Swisscom a annoncé en novembre une nouvelle
suppression de 655 emplois à plein temps, d’ici 2004, sur les 14'400 postes qu’il
comptait. Cette compression d’effectif visait à maintenir les marges de profit et
l’attractivité de Swisscom sur le marché. En effet, la chute continue des prix, d’environ
un tiers en cinq ans, et l’impossibilité de se développer sur le marché suisse, désormais
saturé, ont conduit l’opérateur à de telles mesures. 27

Compte tenu de l'ordonnance sur les services de télécommunications qui lui impose de
calculer chaque année les coûts de son réseau fixe et de les répercuter sur ses clients,
Swisscom abaissera de 13% dès le 1er janvier 2004 ses tarifs d'interconnexion. Après
recours, la ComCom a imposé à Swisscom de baisser ses tarifs d'interconnexion de 25 à
35%, mais aussi rétroactivement (de 2000 à 2003) pour deux opérateurs, Sunrise et
MCI Worldcom. Swisscom a adressé un recours auprès du Tribunal fédéral. 28

ANDERES
DATUM: 08.11.2003
PHILIPPE BERCLAZ

La Commission de la concurrence (Comco) a jugé que Swisscom avait abusé de sa
position dominante dans le domaine de l'ADSL, l'accès à internet à haut débit par la
ligne fixe du téléphone. Elle a obligé l'opérateur à abandonner le système de rabais,
dont a profité Bluewin pendant un certain temps. Lors de ses investigations, la Comco a
constaté que durant cette période, à la différence de ses concurrents, Bluewin avait
fortement accru son nombre d’ abonnés ADSL. Swisscom a réfuté les reproches et
contestera cette décision devant la Commission de recours en matière de
concurrence. 29

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 19.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Suite à une coalition de députés socialistes, de démocrates du centre et de quelques
démocrates-chrétiens, la Commission des transports et des télécommunications du
Conseil national (CTT-N) n’est pas entrée en matière sur le projet de révision de la loi
sur les télécommunications. Celui-ci doit permettre d’ouvrir le dernier kilomètre de
raccordement téléphonique de Swisscom à ses concurrents. Les conseillers nationaux
ont toutefois désavoué leur commission en entrant en matière sur la libéralisation du
dernier kilomètre par 98 voix contre 83. Ce volte-face est le résultat d’un
repositionnement de l’UDC. Reprenant le dossier, la CTT-N a proposé de limiter
l’ouverture du marché de la téléphonie au « last mile » et de la conditionner à des
investissements de la part des concurrents de Swisscom. A la différence du projet du
Conseil fédéral, la commission n’a pas voulu inscrire dans la loi une série de critères
pour juger d’une position dominante. Elle a préféré l’option d’une liste exhaustive de
tous les types d’accès au « last mile », auxquels un concurrent de Swisscom peut
prétendre. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.05.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Malgré les conséquences funestes avancées par la gauche, le Conseil national a décidé,
par 91 voix contre 59, d’ouvrir le dernier kilomètre de raccordement téléphonique.
L’accès a toutefois été limité au fil de cuivre de l’abonné, aux lignes louées et aux
canalisations détenues par Swisscom. En effet, les conseillers nationaux ont renoncé à
étendre la réglementation aux autres technologies, telles que la téléphonie mobile, les
fibres optiques ou les réseaux à haut débit sans fil. Par 97 voix contre 93, cette idée a
été acceptée suite à une proposition de Amstutz (udc, BE), Noser (prd, ZH) et Jermann
(pdc, BL), alors qu’elle n’avait pas été discutée en commission. Les conseillers
nationaux l’ont préférée à celle de la CTT, qui souhaitait assortir l’ouverture à
l’obligation d’investir dans les infrastructures. Afin d’éviter que certains opérateurs ne
profitent des investissements consentis par Swisscom, l’accès au haut débit a été
limité à deux ans, une fois que la prestation est réellement disponible des points de vue
technique et commercial. Cette possibilité sera accordée pendant six ans après
l’entrée en vigueur de la loi. Le Conseil national a par ailleurs accepté qu’un office de
conciliation, créé par l’Office fédéral de la communication (OFCOM), soit chargé de
régler les différends entre fournisseurs et clients. Les conseillers nationaux ont
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également renforcé les moyens de lutte contre la publicité de masse. Le Conseil fédéral
est ainsi chargé de déterminer les moyens de lutte appropriés contre les « spamming »
ou autres « pourriels ». 31

Au mois de mars, le Tribunal fédéral a accordé l’effet suspensif au recours de Swisscom
sur les prix d’interconnexion. Ceux-ci resteront gelés. Dans un arrêt d’octobre, le
dossier a été renvoyé à la Commission fédérale de la communication (ComCom) pour
des raisons de procédure. Les juges fédéraux ont estimé que le litige n’était pas prêt à
être jugé sur le fond. Ils ont ainsi accepté les recours des trois opérateurs concurrents
et annulé, pour des raisons de procédure, la décision de la Commission fédérale.
Durant la même période, Swisscom a annoncé une diminution des prix
d’interconnexion pouvant aller jusqu’à 7%. 32

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 13.10.2004
PHILIPPE BERCLAZ

La libéralisation du dernier kilomètre s’est aussi jouée sur le terrain pénal. Sollicitée
dans le cadre d’une demande d’interconnexion déposée par Sunrise, la Commission
fédérale de la communication (ComCom) a donné son aval à son dégroupage. Elle a
estimé que les bases légales étaient suffisantes pour contraindre Swisscom à ouvrir
partiellement ou totalement à ses concurrents l’accès aux raccordements
téléphoniques de leurs abonnés. Opposé à cette décision, Swisscom a fait recours
auprès du Tribunal fédéral. Le verdict du TF a donné raison à l’opérateur Swisscom en
jugeant que celui-ci ne peut être contraint au dégroupage sur la base des dispositions
actuelles. Après examen de la loi fédérale sur les télécommunications en vigueur, les
juges sont arrivés à la conclusion que les dispositions étaient trop vagues sur
l’interconnexion. Une obligation d’ouvrir le « last mile » ne pouvait en être déduite. 33

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 11.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Après le Conseil national, le Conseil des Etats a accepté d’abolir le monopole de
Swisscom sur la téléphonie traditionnelle (le « dernier kilomètre »). Suivant leur
commission des transports et des télécommunications (CTT-CE), les conseillers aux
Etats sont toutefois allés plus loin que leurs homologues du National, en ouvrant à la
concurrence l’accès aux canalisations de câbles, à l’interconnexion, aux lignes louées et
à l’accès au haut débit. Cette décision touchait également Cablecom sur le câble
coaxial. La proposition du gouvernement de dégroupement total a été repoussée. Pour
s’assurer que la concurrence fonctionnera dans l’accès à haut débit, le Conseil des
Etats a prévu une clause de sécurité. Trois ans après l’entrée en vigueur de la
libéralisation, les opérateurs qui n’auront pas investi pour se doter de leurs propres
infrastructures et faire jouer la concurrence dans l’ensemble du pays pourront être
exclus du marché par les autorités. Les sénateurs ont par ailleurs voulu anticiper les
développements technologiques futurs, en précisant que le parlement pourra
libéraliser « d’autres formes d’accès » en fonction de « l’évolution technique et
économique ». Ils se sont également prononcés en faveur de l’amélioration de la
protection des consommateurs et de la lutte contre les messages publicitaires non
sollicités. Au vote final, la révision de la loi sur les télécommunications a été adoptée
par 22 voix contre 7. L’opposition est venue des représentants de la gauche et de
quelques radicaux. Toutes leurs tentatives visant à encadrer strictement l’ouverture du
marché ont été tenues en échec. Seule la motion Sommaruga (ps, BE), demandant
davantage de transparence dans les tarifs de télécommunications, a passé la rampe. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Saisie par le Tribunal fédéral, la Commission fédérale de la communication (ComCom) a
confirmé sa décision de novembre 2003 imposant à Swisscom de baisser de 30% ses
tarifs pour les opérateurs utilisant son réseau. L’autorité de surveillance a déduit, après
examen, qu’une réduction des tarifs se justifiait pour deux raisons. D’une part, les prix
ne reposent pas sur un concept d’efficacité satisfaisant aux exigences légales. D’autre
part, les coûts n’ont pas toujours été répartis au plus juste sur les services
d’interconnexion. La ComCom a par ailleurs estimé que la méthode de calcul des coûts
fixés (LRIC – long-run incremental costs) utilisée par Swisscom nécessitait des
ajustements. Swisscom a fait recours auprès du Tribunal fédéral contre la décision de la
ComCom. L’opérateur a toutefois annoncé pour 2006 une baisse générale de 5% de
ses tarifs d’interconnexion. 35

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 12.10.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Dans le cadre de la privatisation du radiodiffuseur hongrois Antenna Hungaria, le
gouvernement hongrois a retenu l’offre de CHF 286 millions de Swisscom Broadcast. La
filiale de Swisscom a supplanté deux autres enchérisseurs étrangers pour s’emparer de
75% du capital plus une action. Antenna Hungaria est spécialisée dans la diffusion de
chaînes de radio et de télévision, mais elle est aussi active dans Internet à haut débit et
la téléphonie mobile, en tant qu’actionnaire de la filiale hongroise de l’opérateur anglais
Vodafone. Fin octobre, les autorités de la concurrence ont donné leur feu vert à
Swisscom pour la reprise du radiodiffuseur hongrois, jusqu’à présent en mains
étatiques. 36

ANDERES
DATUM: 26.10.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil national a refusé l’ouverture totale proposée par le Conseil des Etats et,
suivant sa commission des transports et des télécommunications (CTT-CN), lui a
préféré une version plus restrictive. Les conseillers nationaux butaient sur les modalités
du dégroupage du réseau de fil de cuivre de Swisscom et sur l’ouverture à des tiers de
l’accès au haut débit. Ils craignaient qu’une réglementation trop libérale ne favorise des
concurrents profiteurs et que les investissements dans les régions périphériques ne
soient délaissés. Le Conseil national a confirmé son choix par 118 voix contre 51. Suite à
la tempête qui s’est déclenchée autour de Swisscom, le Conseil des Etats a temporisé
et a opté pour une libéralisation minimale du dernier kilomètre de la téléphonie fixe.
Comme l’avait décidé le Conseil national à deux reprises, les sénateurs ont accepté de
limiter l’accès des concurrents de Swisscom au fil de cuivre reliant le central à
l’abonné. Suivant une proposition Fünfschilling (prd, BL), ils ont refusé par 18 voix
contre 15 d’étendre la libéralisation aux autres technologies, comme la fibre optique.
Tacitement, le Conseil des Etats a néanmoins tenu à préciser dans la loi que le
parlement pourrait définir, en fonction de l’évolution technique et économique,
d’autres formes d’accès que celles prévues explicitement. Après deux ans de débats,
les deux chambres étaient enfin d’accord sur la nature de l’ouverture du dernier
kilomètre à la concurrence. Un point de litige demeurait toutefois sur le calendrier
d’ouverture de l’accès au haut débit aux concurrents de Swisscom. Les conseillers aux
Etats ont préféré suivre, par 17 voix contre 16, la position de leur CTT-CE. Celle-ci
précisait que le Conseil fédéral pourrait intervenir dans un délai de deux ans pour que
les autres fournisseurs d’accès à haut débit qui auraient profité du système sans
investir dans leurs infrastructures puissent être exclus du marché. Par 114 voix contre
55, le Conseil national a maintenu une levée du monopole sur le dernier kilomètre de
Swisscom plus restreinte que celle choisie par le Conseil des Etats. Pour les conseillers
nationaux, la libéralisation ne devait concerner que le fil de cuivre et être limitée à deux
ans pour le haut débit. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

A la fin du mois de novembre, le chef du DFF, Hans-Rudolf Merz, a annoncé l’intention
du Conseil fédéral de privatiser Swisscom et de rapidement mettre ce projet en
consultation. D’après lui, la Confédération ne pouvait plus assumer la double casquette
d’actionnaire et de régulateur et elle devait cesser d’assumer les risques financiers
auxquels l’entreprise était exposée. Il a précisé que la décision du gouvernement avait
été prise sans avoir consulté Swisscom. Le projet de privatisation a divisé les partis
gouvernementaux en deux camps; d’un côté, le PS et le PDC se sont prononcés contre
la vente, et de l’autre, l’UDC et le PRD en sa faveur. Suite à une confidence révélée aux
médias par Christoph Blocher, le porte-parole du DFF a dû confirmer le lendemain de
l’annonce de la privatisation que le Conseil fédéral s’opposait à tout engagement
important de Swisscom à l’étranger tant que la Confédération resterait majoritaire
dans son capital. Initialement, le gouvernement avait prévu de finaliser avec Swisscom
sa nouvelle marge de manœuvre réduite avant de la communiquer aux médias.
Justifiant le choix du gouvernement, Hans-Rudolf Merz a indiqué que la Confédération
ne voulait pas que l’opérateur helvétique prenne à l’étranger d’importantes
responsabilités pour des infrastructures ou du personnel. Le PS, le PDC et le PRD ont
réagi avec incompréhension à cette annonce. Seule l’UDC a appuyé la stratégie du
gouvernement. Réagissant dans un communiqué, Swisscom a pris acte de la position de
son propriétaire. La stupéfaction était néanmoins de mise, car l’opérateur était à la
veille de signer avec l’opérateur irlandais Eircom, son premier gros contrat d’expansion
à l’étranger par acquisition. Afin d’apporter des précisions à l’interdiction de tout
engagement de Swisscom à l’étranger, le ministre de tutelle de l’opérateur national,
Moritz Leuenberger, a relevé que celle-ci n’était pas absolue. Elle s’appliquait avant
tout aux rachats importants, mais pas à des échanges technologiques avec des
partenaires sous la forme de joint-ventures. Exigeant des précisions supplémentaires,
le PS, le PDC, le PRD et l’UDC ont demandé un débat urgent sur la privatisation de

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 14.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Swisscom. Les quatre partis gouvernementaux et les Verts ont chacun déposé une
interpellation à ce sujet (05.3721 / 05.3722 / 05.3729 / 05.3724 / 05.3730). 38

Après avoir exprimé ses intentions à l’égard de Swisscom, le Conseil fédéral a rencontré
la direction de l’opérateur. Malgré des divergences sur les objectifs stratégiques et
opérationnels, il a obtenu de cette dernière que Swisscom renonce à tout
investissement dans des opérateurs fournissant les services de base d’un pays étranger.
En contrepartie, le gouvernement a accepté de réviser les objectifs stratégiques 2006-
2009 avant la fin de l’année. Dans sa réponse aux interpellations urgentes de tous les
groupes parlementaires, le Conseil fédéral a plaidé pour une procédure accélérée. Les
modalités d’une privatisation totale et les différentes mesures possibles seront
précisées en janvier 2006 dans un rapport. Pris à parti au Conseil des Etats et au
Conseil national, en particulier par les élus de centre gauche, le conseiller fédéral Merz
a dû défendre les choix du gouvernement ainsi que sa gestion de la communication
dans cette affaire. La Commission de gestion du Conseil national a mis sur pied une
commission ad hoc pour examiner la communication du Conseil fédéral au sujet de
Swisscom et rechercher les faits. Les partis gouvernementaux ont désigné leurs
représentants au sein de l’organe, à l’exception de l’UDC qui a refusé d’en faire
partie. 39

BERICHT
DATUM: 16.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Au cours de l’année sous revue, la Confédération a vendu 3,1 millions de titres
Swisscom pour un montant de CHF 1,35 milliards. Sa participation a été réduite de
66,1% à 62,45%. Malgré la préparation du projet de loi de désengagement, la
Confédération sera contrainte de conserver une partie de ses actions Swisscom jusqu’à
fin 2007. Le Conseil fédéral doit respecter les conditions d’un emprunt de la
Confédération convertible en actions Swisscom. Lancé en décembre 2003 pour une
durée de quatre ans, cet emprunt oblige le DFF à détenir CHF 300 millions de titres
Swisscom jusqu’à fin décembre 2007. 40

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 21.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

En fin d’année, le Conseil fédéral a présenté les nouveaux buts qu’il assigne à Swisscom
pour la période 2006-2009. Tant que la Confédération sera l’actionnaire majoritaire,
l’opérateur n’aura pas le droit d’acquérir des entreprises étrangères bénéficiant d’un
mandat de service universel. Swisscom pourra toutefois conclure des rachats ou des
alliances dans des domaines spécifiques, pour autant que ces opérations répondent à
une logique industrielle ou contribuent directement à baisser les coûts en Suisse. Les
expansions sont possibles notamment dans Internet et la distribution de services
télévisés. Le Conseil fédéral limite la marge de manœuvre de Swisscom, en lui
demandant de reverser aux actionnaires tous ses fonds propres jusqu’à concurrence
d’un milliard de francs, et en restreignant son droit de s’endetter à CHF 5 milliards. La
politique de distribution des bénéfices sera discutée en janvier 2006 entre le Conseil
fédéral et le Conseil d’administration de Swisscom. Cette dernière somme correspond
à 1,5 fois le résultat opérationnel (bénéfices avant impôts et amortissements).
Concernant le désengagement de la Confédération de Swisscom, Hans-Rudoph Merz a
indiqué qu’il présentera la mouture finale du projet au mois de janvier 2006. 41

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 22.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Ende November 2005 hatte die Regierung entschieden, die Mehrheitsbeteiligung des
Bundes an der Swisscom zu verkaufen. Gleichzeitig hatte sie Swisscom verboten, sich
an ausländischen Telekommunikationsunternehmen zu beteiligen. Im Januar zog
Swisscom-Chef Jens Alder die Konsequenzen aus dem Streit mit dem Bundesrat um
die Auslandstrategie und verliess den Konzern. Seine Nachfolge übernahm der bisherige
Chef des Mobilfunkgeschäfts, der Deutsche Carsten Schloter. 42

ANDERES
DATUM: 21.01.2006
MAGDALENA BERNATH

Nach zweijähriger Debatte räumten die Räte in der Frühlingssession die letzten
Differenzen bei der Revision des Fernmeldegesetzes aus. Im Zentrum stand die
Entbündelung der letzten Meile im Telefon-Festnetz. Für den schnellen Bitstrom-
Zugang (Breitband-Internetanschlüsse) muss die Swisscom ihre Infrastruktur während
vier Jahren zu kostenorientierten Preisen anderen Telekommunikationsunternehmen
zur Verfügung stellen. Die Vorlage passierte die Schlussabstimmung im Nationalrat mit
126:14 Stimmen bei 52 Enthaltungen von linker Seite und im Ständerat mit 36:2 Stimmen
bei sechs Enthaltungen. 43

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.03.2006
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In ihrem Untersuchungsbericht kritisierte die GPK-NR das Vorgehen des Bundesrates
gegenüber der Swisscom scharf: In Bezug auf das Verbot von Auslandsengagements
sprach die GPK von einem hektischen Vorgehen, für das es keine nachvollziehbaren
Gründe gegeben habe, auch sei der Entscheid inhaltlich unklar gewesen. Der Bundesrat
habe die von ihm selbst beschlossenen strategischen Ziele und das
Telekommunikationsunternehmensgesetz verletzt, zudem habe er einen ihm nicht
zustehenden unternehmerischen Entscheid gefällt, der den vorangegangenen
Positionsbezügen zu Auslandplänen widersprochen habe. Die damalige Klausursitzung
des Bundesrates sei von den zuständigen Departementen UVEK und EFD nur in Bezug
auf die Frage einer Abgabe der Mehrheitsbeteiligung an der Swisscom vorbereitet
worden. Das Veto gegen Auslandbeteiligungen und die Anweisung, die freien Mittel in
einem nicht umsetzbaren Verhältnis auszuschütten, kamen aufgrund eines Mitberichts
von Justizminister Blocher zustande – ein Papier, das erst kurz vor der ordentlichen
Bundesratssitzung verteilt wurde. Dieser Mitbericht sei sehr kurz und nicht
dokumentiert gewesen, und mindestens ein Regierungsmitglied habe ihn erst während
der Klausursitzung zur Kenntnis genommen. Als Schlussfolgerung verlangte die GPK in
einer Motion vom Bundesrat, seine Rolle als Eigner im Hinblick auf weitere
Bundesunternehmen (Post, Ruag, SBB, Skyguide, Suva) zu klären und die Verlässlichkeit
der strategischen Führung sicherzustellen. Mit drei Empfehlungen forderte die
Kommission die Regierung ausserdem auf, das Instrument der Instruktion an den
Staatsvertreter im Verwaltungsrat, das es nur bei der Swisscom gibt, zu überprüfen, sich
vertieft mit den zur Verfügung stehenden Steuerungsprozessen auseinander zu setzen
und offene Fragen im Bereich der Kommunikation zu klären (Stärkung der Rolle des
Regierungssprechers).

In seiner Stellungnahme erklärte der Bundesrat, er teile die Beurteilung der GPK nicht.
Er habe sich bereits vor dem 23. November acht Mal in anderthalb Jahren mit der Frage
der Bundesbeteiligung an der Swisscom und ihren Auslandinvestitionen befasst – aus
der Tatsache, dass die massgeblichen Papiere erst kurz vor der Bundesratssitzung zur
Verfügung standen, dürfe nicht geschlossen werden, die Regierung habe sich erst zwei
Tage vorher mit diesen Fragen auseinanderzusetzen begonnen. An dieser Sitzung sei
denn auch nicht der Entscheid zum Auslandsengagement, sondern die Ausarbeitung
einer Privatisierungsvorlage im Vordergrund gestanden. Der Bundesrat unterstützte die
Motion der GPK und wies auf den in Ausarbeitung befindlichen Corporate-Governance-
Bericht zur Auslagerung und Steuerung von Bundesaufgaben hin. 44

BERICHT
DATUM: 03.05.2006
MAGDALENA BERNATH

Anfang April präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Privatisierung der
Swisscom. Er beantragte, die Mehrheitsbeteiligung des Bundes von derzeit 62,45% (mit
einem Marktwert von rund CHF 16 Mrd.) zu verkaufen. Die Entlassung der Swisscom aus
der Abhängigkeit des Bundes dränge sich auf, weil die Telekommunikation als
schnelllebiges Geschäft eine ständige Anpassung der Geschäftsmodelle und hohe
Risikobereitschaft erfordere. Sinkende Preise und Umsätze im Inland zwängen das
Unternehmen, im Ausland zu wachsen. Private Investoren könnten solche Risiken eher
eingehen als der Bund. Für diesen sei es sinnvoll, sich auf die Gewährleistung guter
Rahmenbedingungen zu beschränken. Mit dem Rückzug könne er auch die
Interessenkonflikte, die sich aus seiner Mehrfachrolle als Gesetzgeber, Regulator,
Eigentümer und Kunde der Swisscom ergeben, reduzieren. Die Grundversorgung sei
durch die bestehende Fernmeldegesetzgebung breit abgesichert und könne auch in
Zukunft den sich wandelnden Bedürfnissen und technischen Möglichkeiten angepasst
werden.

Im Gegensatz zum Vernehmlassungsentwurf verzichtete der Bundesrat auf flankierende
Massnahmen wie eine Sperrminorität. Auch die Volksaktie, mit der er den Verkauf der
Bundesbeteiligung der Bevölkerung hatte schmackhaft machen wollen, hatte sich als
nicht mehrheitsfähig erwiesen. Die Mehrheit der Kantone (insbesondere die
Gebirgskantone) hatte sich gegen die Veräusserung der Bundesbeteiligung
ausgesprochen, ebenso wie die CVP, die SP und die Gewerkschaften. Auf Zustimmung
gestossen war das Ansinnen bei der SVP, der FDP und den Wirtschaftsverbänden.

Der Nationalrat würdigte das rasche Handeln des Bundesrates und die Bedeutung des
Geschäfts: Erstmals müsse das Parlament über die Privatisierung einer der
grundlegenden Infrastrukturen befinden. Die Mehrheit der Kommission für Verkehr und
Fernmeldewesen (KVF-NR) plädierte für Nichteintreten auf die Vorlage. So sei unklar,
wer die Swisscom übernehmen solle: Die Regierung präsentiere das Unternehmen
ausländischen Investoren auf dem Silbertablett und gefährde damit die
flächendeckende Grundversorgung in der Schweiz. Da die Swisscom für den
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technologischen Fortschritt der Schweiz von strategischer Bedeutung sei, vergebe sich
der Bund mit einer Veräusserung der Firma die Möglichkeit, diesen mitzugestalten. Als
weitere Einwände führten die Kommissionssprecher sicherheitspolitische und
finanzpolitische Überlegungen an: So sei die Swisscom zuständig für die Wartung von
geheimen Anlagen, und durch den Verkauf der Unternehmung entgingen der
Bundeskasse erhebliche Einnahmen. Eine Kommissionsminderheit aus Mitgliedern der
FDP- und der SVP-Fraktion setzte sich für Eintreten auf die Vorlage ein. Nur so liesse
sich der Interessenkonflikt des Bundes (als Eigner, Regulator, Gesetzgeber und
Grosskunde) mit der Swisscom lösen. Die Bundesbeteiligung stelle zudem ein
Klumpenrisiko dar. Ausserdem sei mit dem Fernmeldegesetz die Grundversorgung
gesichert. Bundesrat Merz erklärte, die Privatisierung der Swisscom sei für das
Unternehmen, für die Branche und für die Volkswirtschaft als Ganzes die beste Lösung.
Die Strategie des Bundesrates werde von Verwaltungsrat und Konzernspitze
mitgetragen. Die Grundversorgung sei basierend auf den geltenden Gesetzen
gewährleistet, die Entflechtung von Swisscom und Armee bereits im Gang. In einer
namentlichen Abstimmung folgte der Nationalrat der Mehrheit der CVP-Fraktion, den
Sozialdemokraten und den Grünen und beschloss mit 99:90 Stimmen und vier
Enthaltungen, nicht auf die Vorlage einzutreten. Der Rat lehnte eine parlamentarische
Initiative Vanek (Alliance de Gauche, GE) (05.462) im Vorprüfungsverfahren ab, welche
die Teilprivatisierung der Swisscom von 1998 rückgängig machen wollte.

Mit Stichentscheid ihres Präsidenten beantragte die Mehrheit der KVF dem Ständerat,
auf das Geschäft einzutreten und es dann an den Bundesrat zurückzuweisen. Das
Parlament müsse seine Aufgaben wahrnehmen, nötig sei eine neue Vorlage und eine
neue Vernehmlassung. Über eine Privatisierung könnten die Räte erst entscheiden,
wenn folgende Punkte geklärt seien: Sinn und Umfang einer Privatisierung,
Gewährleistung der Grundversorgung, Marktöffnung, Sicherheitspolitik,
Staatsunabhängigkeit von Radio und Fernsehen, Verbreitungsinfrastruktur sowie
Rollenkonflikte beim Bund. Eine aus Mitgliedern der CVP-Fraktion und den
Sozialdemokraten zusammengesetzte Minderheit beantragte Nichteintreten, um dem
Bundesrat Zeit zu geben, in aller Ruhe eine neue, bei Parlament und Volk
mehrheitsfähige Lösung zu erarbeiten. Die für die Grundversorgung wichtige Telekom-
Infrastruktur solle nicht in ausländische Hände fallen; bis jetzt habe die Regierung nicht
gezeigt, wie sie dieses Kernproblem lösen wolle. Bundesrat Merz unterstützte den
Rückweisungsantrag der Kommissionsmehrheit, um das Geschäft neu aufzugleisen, eine
Privatisierungsstrategie zu entwickeln und die Grundversorgung auch der Randgebiete
vertieft abzuklären. Eine Vollprivatisierung – das hätten die Debatten in beiden Räten
gezeigt – sei nicht sofort machbar. Mit 23:21 Stimmen beschloss der Ständerat, nicht
auf die Vorlage einzutreten. Mit diesem Entscheid war das Geschäft erledigt. Die
Leitung der Swisscom gab bekannt, dass sie trotz dieses negativen
Parlamentsentscheids weiterhin die vollständige oder zumindest teilweise Abgabe der
Bundesbeteiligung am Unternehmen wünsche. 45

Der Bund reduzierte seinen Anteil an den Swisscom-Aktien im Berichtsjahr von 62,45%
auf 58,4%. Der Verkauf brachte einen Erlös von CHF 2,1 Mrd. ein, welche für den
Schuldenabbau bestimmt sind. Die SP kritisierte, der Bundesrat handle gegen den
Willen des Parlaments, die Bürgerlichen sahen in der Veräusserung einen logischen
Schritt Richtung Privatisierung. 46

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.09.2006
MAGDALENA BERNATH

In der Herbstsession billigte der Ständerat eine Motion Pfisterer (fdp, AG) (06.3246),
welche einen Abbau der Beteiligung des Bundes an der Swisscom auf 51% oder einen
Drittel mit Garantien in Bezug auf die Grundversorgung in ländlichen Regionen
verlangte. Eine ebenfalls überwiesene Motion Escher (cvp, VS) fordert, dass die
Swisscom eine schweizerisch beherrschte Gesellschaft bleibt, welche die
Grundversorgung sicherstellt. Bundesrat Merz erklärte, in dieser Legislatur keine neue
Vorlage zum Abbau der Bundesbeteiligung an der Swisscom vorlegen zu wollen. Es
brauche nun Zeit für Reflexion und eine umfassende Auslegeordnung. Der Nationalrat
stimmte einem Postulat der CVP-Fraktion für die Ausarbeitung eines Berichts über die
Folgen der Privatisierungen ehemaliger Telekom-Monopolisten in den europäischen
Ländern zu (06.3331). 47

MOTION
DATUM: 06.10.2006
MAGDALENA BERNATH
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Au printemps, la direction de Swisscom a fait une offre de rachat de l’entreprise
italienne Fastweb, spécialisée dans l’Internet à large bande et numéro deux des
fournisseurs d’accès en Italie. Après avoir obtenu l’aval de la Commission européenne,
elle a vu son offre acceptée par 80,7% des actionnaires de Fastweb. Le montant de la
transaction s’est établi à 4,2 milliards d’euros (CHF 6,9 milliards) et permet à Swisscom
de contrôler 82,4% de la société transalpine. 48

ANDERES
DATUM: 18.05.2007
NICOLAS FREYMOND

En mai, la direction de Swisscom a annoncé un plan de réorganisation complète de
l’entreprise, effectif dès le 1er août de l’année sous revue. La nouvelle structure résulte
d’un changement de stratégie, désormais axée sur la clientèle, et non plus sur la
technique. L’entreprise est réorganisée en unités par type de clientèle (« clients
privés », « PME » et « grandes entreprises ») et œuvrera prioritairement à la conquête
de clients de grande taille (notamment des multinationales basées en Suisse), à
l’expansion en Europe de l’est avec le haut débit et au développement de l’offre en
matière de télévision numérique. Cette restructuration prévoit également la
suppression de 500 à 800 postes de travail par année sur cinq ans au moins. Les
syndicats ont appelé les dirigeants à renoncer à des licenciements au profit des départs
naturels et de reclassements à l’interne. 49

ANDERES
DATUM: 23.05.2007
NICOLAS FREYMOND

Suite à l’appel d’offres public émis en octobre 2006, la Commission fédéral de la
communication (ComCom) n’a reçu qu’un seul dossier de candidature pour
l’attribution de la prochaine concession de service universel (2008-2017). Sunrise
ayant finalement renoncé, Swisscom s’est par conséquent retrouvée seule en course.
L’incertitude quant au coût du service universel semble avoir dissuadé les autres
opérateurs de tenter l’aventure. Swisscom n’ayant jamais demandé de
dédommagement à la Confédération, aucune information chiffrée n’est disponible.
L’actuelle concessionnaire a toutefois admis que l’estimation de l’OFCOM (entre CHF
100 et 150 millions par an) était vraisemblable. Fin juin, la ComCom a officialisé l’octroi
de la concession à Swisscom pour la période 2008-2017. 50

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 23.06.2007
NICOLAS FREYMOND

Fin septembre, la ComCom a décidé d’octroyer la concession pour la télévision
portable à Swisscom Broadcast SA, filiale de l’opérateur historique. Valable dix ans,
cette concession doit permettre de diffuser sur l’ensemble du territoire national des
émissions de télévision sur les téléphones portables, ce dès le Championnat d’Europe
de football de juin 2008. S’estimant lésée par l’adjudication, la société Mobile TV
Schweiz AG, unique concurrente de Swisscom dans cette procédure, a fait recours. 51

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.09.2007
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national s’est saisi des motions adoptées par le Conseil des Etats l’année
précédente suite au refus d’entrer en matière sur le projet gouvernemental de
privatisation de Swisscom. À la session de printemps, la Chambre basse a approuvé
sans discussion un postulat de sa commission demandant au Conseil fédéral de
présenter un rapport sur les questions figurant dans les motions Escher (pdc, VS)
(06.3306), Lombardi (pdc, TI) (06.3168) et Pfisterer (prd, AG) (06.3246). Lors de la
session d’automne, le plénum a encore suivi sa CTT en rejetant les motions Lombardi et
Pfisterer, rendues caduques par le postulat, mais s’est par contre rallié à la minorité de
la commission en décidant, par 74 voix contre 68, de transmettre au Conseil fédéral la
motion Escher (pdc, VS) avec le mandat de présenter un projet garantissant le service
universel sur l’ensemble du territoire national et le maintien de Swisscom sous le
contrôle d’investisseurs suisses. Cette courte majorité, issue des rangs radicaux,
démocrates-chrétiens et UDC, a estimé que le postulat de la CTT-CN ne respectait pas
la volonté des motionnaires de progresser sur la voie de la privatisation, tandis qu’en
face socialistes et écologistes ont vainement dénoncé une tentative de contournement
du refus exprimé par le parlement l’année précédente. 52

POSTULAT
DATUM: 04.10.2007
NICOLAS FREYMOND
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Sur la base d’une expertise de la ComCo établissant la position dominante de Swisscom
sur le marché de l’accès à haut débit, la ComCom a rappelé cette dernière à l’ordre et
l’a obligé à respecter le dégroupage total décidé par l’Assemblée fédérale l’année
précédente. Swisscom doit donc offrir un accès à haut débit à prix coûtant à ses
concurrents. La commission a ainsi donné raison à Sunrise et Orange qui, en
septembre, avaient déposé plainte concernant une offre ADSL de Swisscom. Cette
dernière proposait à ses clients un accès ADSL sans ligne téléphonique fixe, par un
abonnement de téléphonie mobile. Le raccordement au réseau fixe n’était par
conséquent pas facturé et il en résultait une économie de CHF 25,25 par mois pour les
clients. Or, si une autre entreprise de télécommunications souhaitait proposer la même
offre, elle devait payer à Swisscom le prix du raccordement ou le facturer à ses
clients. 53

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 23.11.2007
NICOLAS FREYMOND

Peu avant l’ouverture, le 1er avril, du dernier kilomètre, Swisscom a annoncé que le
raccordement serait facturé CHF 31 par client et par mois. L’opérateur historique a
justifié ce prix, largement supérieur à la moyenne européenne (CHF 17,50) et au tarif
pratiqué jusque-là (CHF 25,25), par les salaires et les coûts élevés dans le secteur de la
construction en Suisse, ainsi que par les frais d’entretien des 60'000 kilomètres de fil
de cuivre installés dans tout le pays. Les concurrents ont jugé ce tarif irréaliste et
impraticable. Huit d’entre eux ont saisi la ComCom afin qu’elle détermine le prix du
raccordement. Fin novembre, Sunrise a néanmoins pu inaugurer le premier central
téléphonique dégroupé à Oerlikon (ZH). 54

ANDERES
DATUM: 28.11.2007
NICOLAS FREYMOND

Les conditions auxquelles Swisscom met ses infrastructures à la disposition des autres
prestataires de services de télécommunication ont été mises en accusation à plusieurs
reprises au cours de l’année sous revue. Le Tribunal fédéral, d’abord, a donné raison à
Monsieur Prix et à la ComCom en condamnant Swisscom à rembourser plusieurs
millions de francs à Cablecom. Les juges de Mon Repos ont considéré que cette
dernière avait payé des frais excessifs pour le transfert de clients sans changement de
numéros de téléphone entre 2004 et 2006. Peu après, la Commission de la
concurrence (ComCo) a sanctionné l’opérateur historique d’une amende de CHF 333
millions pour avoir abusé de sa position dominante en exigeant de ses concurrents une
taxe de transmission sur le réseau mobile deux fois plus élevée que la moyenne
européenne. Swisscom a immédiatement annoncé son intention de déposer un recours
contre cette décision auprès du Tribunal administratif fédéral. En fin d’année, la
ComCom a décidé de baisser rétroactivement les prix d’interconnexion pratiqués par
Swisscom entre 2004 et 2006 de 15 à 20%, de sorte à les aligner sur les coûts requis
effectivement pour l’interconnexion. Les concurrents lésés peuvent dès lors demander
le remboursement des montants indûment perçus. 55

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 18.12.2007
NICOLAS FREYMOND

Le 20 mars, Swisscom a annoncé son intention de racheter The Phone House sans
communiquer de prix. Après examen, la ComCo a donné son feu vert, jugeant que cette
concentration ne créerait ni ne renforcerait une position dominante de Swisscom sur le
marché. 56

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 05.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Début juillet, l’Office fédéral de la communication (OFCOM) a communiqué les résultats
d’une étude comparative sur le secteur des télécommunications en Suisse et dans
l’UE. Il en ressort essentiellement que la facture moyenne de téléphonie mobile coûte
37,01 euros par mois en Suisse, alors qu’elle s’établit à 22,81 euros par mois dans l’UE.
L’OFCOM explique l’exception suisse par la position dominante de l’opérateur
historique sur le marché de la téléphonie mobile, Swisscom conservant en 2007
quelque 61,9% de parts de marché. Les tarifs de la téléphonie fixe et de
l’interconnexion sont par contre tout à fait similaires, les écarts s’étant estompés ces
dernières années. 57

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.07.2008
NICOLAS FREYMOND
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Suite à la décision de la ComCom de décembre 2007, Swisscom a proposé une baisse
du tarif de raccordement au réseau fixe, soit CHF 23,50 par mois au lieu de CHF 31
jusqu’ici. La ComCom jugeant ce tarif encore excessif en comparaison européenne
(CHF 15-16 par mois), elle a par conséquent exigé que Swisscom le ramène à CHF 18,18
par mois. Finalement, l’opérateur historique a cédé et entériné le prix du dégroupage
pour le dernier kilomètre à CHF 18,18 par mois avec effet rétroactif au 1er janvier
2008. 58

ANDERES
DATUM: 12.11.2008
NICOLAS FREYMOND

Concernant la tarification de l’accès à haut débit, Swisscom a fait recours auprès du
Tribunal administratif fédéral (TAF) contre la décision de la ComCom de novembre 2007
l’obligeant à offrir à ses concurrents cet accès à prix coûtant. La ComCom avait en effet
estimé que l’opérateur historique abusait de sa position dominante pour proposer à
ses clients un accès ADSL sans ligne fixe grâce à un abonnement de téléphonie mobile,
alors qu’elle facturait à Sunrise et Orange le raccordement au réseau fixe pour tout
accès à haut débit. Dans le même dossier, le secrétariat de la ComCo a demandé à
cette dernière de sanctionner Swisscom d’une amende de CHF 237 millions pour abus
de position de dominante sur le marché de l’internet à haut débit. Cette requête
conclut une enquête débutée en 2005. 59

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 14.11.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national n’a pas souhaité que la Confédération oblige Swisscom à relever de
30% le montant des investissements prévus pour le développement de son réseau à
fibre optique. La chambre basse a rejeté, par 122 voix contre 69, une motion en ce sens
du conseiller national Mario Fehr (ps, ZH). 60

MOTION
DATUM: 09.03.2009
NICOLAS FREYMOND

Le TAF a confirmé la décision prise par la Comcom en 2007 dans le litige opposant
Swisscom à Sunrise concernant la tarification de l’accès à haut débit. Considérant que
l’entreprise publique occupe une position dominante sur ce marché, les juges ont
obligé Swisscom à ouvrir l’accès à son réseau à large bande à ses concurrents à prix
coûtant. La Comco a quant à elle condamné Swisscom pour un autre cas d’abus de
position dominante dans le même segment de marché à une amende de CHF 219
millions. Plusieurs nouvelles plaintes ont en outre été déposées au cours de l’année
sous revue. 61

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 06.11.2009
NICOLAS FREYMOND

La Commission de la communication (Comcom) a décidé d’abaisser les tarifs d’accès
au réseau à large bande de Swisscom de 15 à 30% pour les années 2007, 2008 et 2009,
de telle sorte que les prix facturés par l’opérateur historique soient alignés sur les
coûts. 62

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 12.03.2010
NICOLAS FREYMOND

Fastweb, la société italienne spécialisée dans la fourniture d’accès Internet acquise par
Swisscom en 2007, a fait l’objet d’accusations de fraude fiscale et de blanchiment
d’argent provenant d’activités mafieuses de la part du parquet italien. Alors que les
investigations du ministère public italien étaient toujours en cours, la direction de
Swisscom a annoncé son souhait de racheter les parts des actionnaires minoritaires de
Fastweb afin de contrôler totalement l’entreprise. Rendue plus intéressante par la
valorisation du franc par rapport à l’euro, l’opération coûtera environ CHF 330
millions. 63

ANDERES
DATUM: 09.09.2010
NICOLAS FREYMOND

Au printemps de l’année sous revue, le TAF a annulé l’amende de CHF 333 millions à
laquelle la Comco avait condamné Swisscom en 2007 pour la facturation de frais de
terminaison abusifs aux autres opérateurs du marché de la téléphonie mobile.
Soulignant que les concurrents de l’opérateur historique (Orange et Sunrise) avaient la
possibilité de saisir la Comcom pour contester ces tarifs, mais qu’ils ne l’avaient pas
fait, les juges ont estimé que Swisscom n’avait pas abusé de sa position dominante.
Souhaitant que la jurisprudence définisse clairement la notion d’abus ainsi que le rôle
des autorités de la concurrence, la Comco a recouru contre cet arrêt auprès du
Tribunal fédéral. Elle a par ailleurs une nouvelle fois regretté que la Comcom ne puisse
pas intervenir d’office contre ce type d’abus afin de protéger les consommateurs. Pour
leur part, Swisscom, Orange et Sunrise ont conclu un accord en vue d’une baisse des

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 10.09.2010
NICOLAS FREYMOND
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frais de terminaison pour les appels du réseau fixe vers le réseau mobile. 64

Le Conseil fédéral a présenté le rapport sur la libéralisation du marché des
télécommunications en réponse au postulat de la CTT-CE que lui avait transmis le
Conseil des Etats l’année précédente. L’analyse de la mise en œuvre de la révision de la
loi sur les télécommunications (LTC) a conclu que le pays était bien desservi notamment
grâce aux prestations de base fournies à travers le service universel. Le gouvernement a
estimé que l’ouverture du marché a produit d’excellents résultats dans le domaine de la
téléphonie fixe. Il s’est en outre réjoui de l’actuelle dynamique d’investissements en
faveur de l’extension du réseau à fibre optique. Il s’est par contre montré insatisfait de
l’évolution des marchés de la téléphonie mobile et des connexions à large bande sur les
réseaux fixes, dont les niveaux de prix sont jugés excessifs en comparaison européenne.
Afin d’y remédier, plusieurs options ont été évoquées, notamment l’extension du droit
de co-utilisation des réseaux de l’opérateur historique, actuellement limité au réseau
de lignes en fil de cuivre. L’opportunité d’octroyer à la Commission de la
communication (Comcom) la compétence d’intervenir d’office est également
envisagée. Par ailleurs, la complexification du marché résultant du progrès
technologique exige une meilleure protection des consommateurs et des mineurs,
exposés à de nouvelles pratiques abusives ou indésirables de la part de fournisseurs
peu scrupuleux (démarchage téléphonique non souhaité, services à valeur ajoutée non
sollicités, etc.). Bien qu’il ait souligné que les solutions à ces divers problèmes
exigeraient une nouvelle révision de la LTC, le Conseil fédéral s’y est dit défavorable,
craignant que les profondes incertitudes provoquées par une telle révision ne se
révèlent préjudiciables aux investissements. Si Swisscom a accueilli positivement ce
rapport, les organisations de protection de consommateurs ont exprimé leur colère
face à l’inaction prônée par le gouvernement, exigeant notamment une extension des
compétences de l’autorité de régulation. Cette dernière a quant à elle exprimé son
incompréhension face à l’attitude ambiguë du Conseil fédéral et plaidé pour une
révision ciblée de la LTC afin d’éviter une monopolisation de l’accès à la fibre optique
de la part des exploitants de réseaux et d’améliorer la protection des consommateurs
par la simplification des conditions de changement de fournisseurs. La Comcom a
également revendiqué le droit d’intervenir d’office si elle soupçonne des abus. Le
rapport répond également à un postulat Simonetta Sommaruga (ps, BE) (09.4194) en
faveur de mesures destinées à accroître la concurrence, que le Conseil des Etats a
transmis au Conseil fédéral lors de la session de printemps de l’année sous revue. 65

BERICHT
DATUM: 09.11.2010
NICOLAS FREYMOND

La Commission de la communication (Comcom) a abaissé les tarifs du dégroupage et
de l’interconnexion du réseau fixe facturés par Swisscom aux autres opérateurs pour
les années 2009 et 2010. L’opérateur historique a facturé l’accès au dernier kilomètre
respectivement à hauteur de CHF 18,80 et CHF 18,40 par mois en 2009 et 2010. Saisie
par Sunrise, l’autorité de régulation a ramené ces tarifs à 17,30 et 16,70 francs sur la
base des analyses de coûts effectuées par l’Office fédéral de la communication
(OFCOM). La Comcom a par ailleurs apporté une correction modérée au prix
d’interconnexion. 66

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Unabhängig voneinander haben Swisscom und Sunrise im Februar beim
Bundesverwaltungsgericht Beschwerde eingereicht gegen die von der Comcom auf
Einsprache der Sunrise festgesetzten Entbündelungspreise (letzte Meile). Dabei wandte
sich Sunrise nicht nur gegen die Höhe der Preise, sondern auch gegen die von der
Swisscom angewandte Kostenberechnungsmethode für die Miete des Kupferkabels bzw.
der Netzinfrastruktur. Gemäss Sunrise sollte die Festlegung der Mietpreise nicht nach
dem Wiederbeschaffungsneuwert, sondern nach dem Restwert erfolgen. Die Swisscom
ihrerseits begründete ihre Einsprache mit dem Umstand, dass die Comcom mit der
Festsetzung der Preise für die Entbündelung auf der letzten Meile Mitte Dezember 2010
ein ausstehendes Grundsatzurteil um Mietleitungspreise im Anschlussnetz – das Ende
2011 noch nicht entschieden war – nicht abgewartet hätte. Der Entscheid des
Bundesverwaltungsgerichts stand Ende 2011 noch aus. 67

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 08.02.2011
SUZANNE SCHÄR
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Im April bestätigte das Bundesgericht das Urteil des Bundesverwaltungsgerichts,
gemäss dem die Swisscom die rekordhohe Kartellbusse von CHF 333 Mio., welche die
Weko 2007 gegen sie verhängt hatte, nicht bezahlen muss. Die Weko hatte entschieden,
dass die Swisscom ihre marktbeherrschende Stellung missbraucht hatte, um der
Konkurrenz überhöhte Terminierungsgebühren aufzuzwingen. Sowohl die Vor- als auch
die Letztinstanz äusserten sich nicht zum Zusammenhang zwischen Marktbeherrschung
und Preisgestaltung, hielten aber die Zuständigkeit der Comcom (und nicht der Weko)
zur Klärung des Sachverhalts fest. Keiner der betroffenen Wettbewerber hätte die
Comcom jedoch dazu angerufen, weshalb die Frage des Preismasses auch nicht
rechtmässig beantwortet worden sei und weshalb die Weko in ihrem Bussenbescheid
einen Marktmissbrauch durch die Swisscom auch nicht explizit hätte feststellen
dürfen. 68

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 11.04.2011
SUZANNE SCHÄR

Die hohen Roamingkosten für Kunden schweizerischer Mobilnetzanbieter
beschäftigten im Berichtsjahr verschiedene Akteure. Auf Druck von
Konsumentenorganisationen räumte Swisscom ihren Kunden ab Februar die
Möglichkeit ein, eine persönliche Kreditlimite festzulegen für Ferngespräche aus dem
Ausland, die über das Mobiltelefon getätigt werden. Im Juni kündigten Swisscom und
Sunrise an, Warnungen und Kostenlimiten fürs Datenroaming einführen zu wollen. Im
Herbst gab Swisscom bekannt, die Roamingtarife schrittweise auf 65 Rappen pro
Gespräch zu senken. Eine im Mai des Berichtsjahrs im Nationalrat eingereichte Motion
Fuchs (svp, BE) verlangte „Faire Handy- und SMS-Gebühren auch für Schweizerinnen
und Schweizer“. Darin wird der Bundesrat aufgefordert, die Höchsttarife für das
Roaming an den EU-Standard anzupassen, der bis zu viermal tiefer angesetzt ist als die
Schweizer Preise. Der Vorstoss wurde nach Fuchs‘ verpasster Wiederwahl im Oktober
von Nathalie Rickli (svp, ZH) übernommen. In der ersten Session der 49. Legislatur nahm
der Rat gegen den Willen des Bundesrats mit 181 zu 5 Stimmen eine praktisch
gleichzeitig eingereichte, inhaltlich deckungsgleiche Motion Wyss (sp, BE) an. 69

MOTION
DATUM: 20.09.2011
SUZANNE SCHÄR

Zum verlustreichen Fastweb-Engagement der Swisscom liess der Bundesrat auf die
Frage Birrer-Heimo (sp, LU) verlauten, als Eignervertreter der Swisscom davon
auszugehen, dass deren Auslandbeteiligungen künftig wieder zu ihrer Wertsteigerung
und nicht zu ihrer Schwächung beitragen werde. Im Dezember gab Swisscom bekannt,
im laufenden Geschäftsjahr bei Fastweb eine Wertberichtigung von CHF 1,6 Mrd.
vorzunehmen und dadurch den Konzerngewinn mit CHF 1,2 Mrd. zu belasten. 70

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 15.12.2011
SUZANNE SCHÄR

Bezüglich der Ausgestaltung des derzeit mehrheitlich unregulierten Glasfasermarkts
kam es im Verlauf des Berichtsjahrs zu einem eigentlichen Seilziehen zwischen der
Wettbewerbskommission (Weko) und der Swisscom um die kartellrechtlich saubere
Ausgestaltung der Kooperationsverträge, die letztere mit den Elektrizitätswerken Genf,
Zürich, St. Gallen, Bern, Luzern, Basel sowie Freiburg eingegangen war. Um allfälligen
späteren Klagen wegen Wettbewerbsbehinderung oder Kartellabreden
entgegenzuwirken und mit dem Ziel, eine rechtsverbindliche Sanktionsbefreiung für
harte Wettbewerbsabreden über die gesamte Vertragsdauer von 40 Jahren zu erhalten,
legten fünf Vertragspartner ihre Glasfaser-Kooperationsverträge der Weko zur Prüfung
vor. In ihrem Urteil kam diese zum Schluss, dass das gewählte Mehrfasermodell den
Wettbewerb auf den Glasfasernetzen zwar grundsätzlich ermöglicht, dass einzelne
Vertragsklauseln (Monopol der Elektrizitätswerke bei der Vermietung der Glasfasern, die
sog. Layer-1-Exklusivität, sowie eine Investitionsschutzklausel und
Ausgleichszahlungsvereinbarungen) jedoch wettbewerbsrechtlich heikel seien. Die
Weko sah zwar von einem Verbot der angestrebten Kooperationen ab, drohte aber mit
Sanktionen, falls die Verträge nicht in ihrem Sinn überarbeitet würden. Daraufhin gab
die Swisscom bekannt, die bereits unterschriebenen Verträge kartellrechtskonform
nachzuverhandeln und laufende Kooperationsverhandlungen zu sistieren. Ende
Dezember konstituierte sich die Interessenvertretung Glasfaser Schweiz. Die Swisscom,
die darin vertretenen Politiker und diverse städtische Elektrizitätswerke streben
darüber die Intensivierung des Glasfaserausbaus an, der nach dem Weko- Entscheid im
September ins Stocken geraten war. 71

ANDERES
DATUM: 22.12.2011
SUZANNE SCHÄR
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Nachdem die von der Wettbewerbskommission beanstandeten Verträge zwischen der
Swisscom und den Stadtwerken von Basel, Bern, Luzern und Zürich bezüglich ihrer
Kooperation beim Bau des Glasfasernetzes im Januar des Berichtjahres bereinigt
worden waren, zeigten sich Bakom und ComCom zuversichtlich, dass die
Breitbandinfrastruktur der Schweiz für die nahe Zukunft gesichert ist. Während die
Schweiz in der Breitband-Durchdringung des Festnetzes in der OECD einen
Spitzenplatz belegt, liegt sie in der FTTH-Versorgung (Glasfaseranschluss ins Haus) noch
zurück. Die Nachfrage nach schnellem Festnetzzugang ist enorm: das Datenvolumen im
Schweizer Festnetz verdoppelt sich alle 19 Monate. 72

ANDERES
DATUM: 17.01.2012
NIKLAUS BIERI

Ende Februar entschied das Bundesverwaltungsgericht über die Einsprache der
Swisscom gegen die von der ComCom festgesetzten Entbündelungspreise (letzte
Meile). Das Gericht wies die Beschwerde der Swisscom grösstenteils ab und bestätigte
die marktbeherrschende Stellung der Swisscom für die Jahre 2007 bis 2010 bei den
Mietleitungen aller Bandbreiten schweizweit. Hingegen gab das Gericht der Swisscom in
einzelnen Punkten der Beschwerde recht: so muss die ComCom die Mietleitungspreise
für die Jahre 2007 bis 2009 in einzelnen Bereichen neu festsetzen. 73

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 08.03.2012
NIKLAUS BIERI

Im April des Berichtjahres hat das Bundesgericht zugunsten der bernischen Gemeinde
Urtenen-Schönbühl entschieden und deren Gemeindereglement gutgeheissen. Die
Gemeinde verlangt, dass beim Bau von Mobilfunkantennen immer erst Standorte in
Arbeitszonen geprüft werden müssen, bevor solche in Wohnzonen in Betracht gezogen
werden können (Kaskadenmodell). Gegen das Gemeindereglement hatten Swisscom,
Orange und Sunrise Einspruch erhoben. Die Netzbetreiber befürchten, dass das Urteil
den Netzausbau verlangsamt und verteuert. 74

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 13.04.2012
NIKLAUS BIERI

Die 2011 aufgrund von Unklarheiten zu den Auktionsbedingungen auf Februar 2012
verschobene Versteigerung der bis 2028 gültigen Mobilfunkfrequenzen des bisherigen
Angebots (GSM, UMTS) sowie der neuen sogenannten LTE-Technologie brachte dem
Bund einen Erlös von CHF 997 Mio. Swisscom, Orange und Sunrise planen für die
nächsten Jahre weitere grosse Investitionen in das Mobilfunknetz, um die ständig
steigende Nachfrage abdecken zu können. Bereits im Dezember des Berichtjahres
startete Swisscom mit dem LTE-Netz in zwölf Städten und sieben Tourismusregionen.
Die beiden kleineren Anbieter Orange und Sunrise werden ab Mitte 2013 nachziehen. 75

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 09.11.2012
NIKLAUS BIERI

Nachdem die Swisscom 2011 einen Rückgang des Reingewinns um 60% hinnehmen
musste (CHF 694 Mio., bei einer Abschreibung von CHF 1,2 Mrd. für Fastweb in Italien),
konnte sie den Reingewinn 2012 wieder mehr als verdoppeln (CHF 1,76 Mrd.). Sowohl
Nettoumsatz also auch Betriebsergebnis lagen 2011 leicht höher als 2012. Während die
Swisscom 2012 gegenüber dem Vorjahr 3,4% der Festnetzanschlüsse in der Schweiz
verlor, konnte sie die Anzahl Swisscom TV-Anschlüsse massiv steigern (plus 30,1%). Auch
mit Fastweb hatte Swisscom wieder Erfolg: Die Anzahl ihrer Breitbandanschlüsse in
Italien nahm um 10,8% zu. 76

ANDERES
DATUM: 31.12.2012
NIKLAUS BIERI

Carsten Schloter, seit Januar 2006 Konzernchef der Swisscom, nahm sich am 23. Juli
2013 das Leben. Sein Tod löste in der Swisscom, aber auch in der Politik und in der
Wirtschaft grosse Bestürzung und Anteilnahme aus. Urs Schaeppi übernahm die
Konzernleitung interimistisch und wurde im November des Berichtjahres als neuer
Konzernchef bestätigt. 77

ANDERES
DATUM: 07.11.2013
NIKLAUS BIERI

Im Jahresbericht 2013 wies die Swisscom einen Nettoumsatz von CHF 11,43 Mrd. aus,
der damit 0,4% über dem Vorjahr lag. Der Reingewinn sank aber um 6,6% auf
CHF 1,7 Mrd. Dies sei auf eine Preiserosion im Schweizer Kerngeschäft sowie im
Roaming zurückzuführen. Die Swisscom konnte die wegfallenden Einnahmen mit
Kunden- und Mengenwachstum fast kompensieren. Im TV-Bereich hat die Swisscom um
26,4% zugelegt und bedient nun 1 Mio. Anschlüsse. Auch in Italien konnte die Swisscom
ihren Stand ausbauen: Die Kundenbasis der Swisscom-Tochter Fastweb sei um 9,9%
gewachsen, der Gewinn von Fastweb lag mit CHF 505 Mio. im Bereich des Vorjahres.

ANDERES
DATUM: 31.12.2013
NIKLAUS BIERI
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Die Swisscom hat 2013 rund CHF 2,3 Mrd. investiert, dies vor allem in die
Netzinfrastruktur. Die Abschreibungen auf den gesteigerten Investitionen sei mit ein
Grund für den Rückgang des Reingewinns. 78

Eine Reihe von schweren Störungen im Swisscom-Netz ereignete sich im ersten
Halbjahr 2020. Am 17. Januar fiel ein grosser Teil des Swisscom-Festnetzes während
rund neunzig Minuten aus, betroffen waren – etwa in den Kantonen Bern, Zürich und
Aargau – auch Notrufnummern. Als Ursache der Störung gab die Swisscom ein
abgestürztes Netzwerkteil an. «Mehrfaches menschliches Fehlverhalten» bei Arbeiten
zur Erweiterung der Netzkapazität sei der Grund gewesen beim erneuten Blackout des
Swisscom-Netzes am 11. Februar. Wiederum waren auch Notrufnummern betroffen.
Einzelne Rettungsdienste und Polizeistellen veröffentlichten im Internet
Mobiltelefonnummern, unter denen sie erreicht werden können. Das Bakom kündigte
nach dieser Störung eine vertiefte Abklärung der Störungsursachen an. Die
Untersuchung des Bakom dauerte noch an, als eine dritte Störung am 26. Mai in weiten
Teilen der Schweiz das Mobilfunknetz der Swisscom ausfallen liess. Auch Teile des
Festnetzes waren erneut betroffen, über die Erreichbarkeit der Notfalldienste gab es
widersprüchliche Meldungen. Die Störung dauerte rund drei Stunden und sei auf einen
Softwarefehler bei Netzwerkteilen zurückzuführen. Ende Juni soll die Swisscom-
Führung der KVF-NR über die Pannenserie Auskunft geben. 79

ANDERES
DATUM: 26.05.2020
NIKLAUS BIERI
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